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IV. mesures agissant directement sur les exportations

1) Procédures et impositions douanières

1. Le Comité des recettes d'État (SRC) est responsable des procédures douanières relatives aux exportations ainsi qu'aux importations (chapitre III 1)).  Conformément à l'article 128 du Code douanier, toutes les marchandises exportées d'Arménie doivent faire l'objet d'une déclaration en douane.  Elles doivent être déclarées au bureau de douane régional le plus proche du lieu de l'exportateur, sauf pour les marchandises expédiées de l'aéroport international d'Erevan, qui doivent être déclarées au bureau de douane de l'aéroport.

2. En principe, la procédure est simple:  un formulaire de déclaration est remis au fonctionnaire des douanes, qui est chargé de vérifier qu'il est complet et que les pièces justificatives sont valables.

3. Armexpertiza, une organisation fondée par la Chambre de commerce et d'industrie arménienne, est chargée de délivrer quatre types de certificats d'origine pour les exportations selon leur destination:  i) pour toutes les destinations;  ii) pour les pays de la CEI visés par la Résolution de novembre 2000 sur la CEI (chapitre III 3));  iii) pour les pays de la CEI non visés par cette résolution;  et iv) pour les pays qui appliquent des préférences SGP aux exportations arméniennes.
  Les exportateurs se sont plaints que la certification de l'origine était une procédure coûteuse et compliquée, car des analyses d'échantillons sont imposées même pour de petites quantités de produits.

4. Selon le rapport Doing Business 2009 de la Banque mondiale, il fallait en moyenne 30 jours pour accomplir les formalités douanières à l'exportation concernant une expédition normale en 2008.
  Toutefois, le rapport Doing Business 2010 fait apparaître une amélioration:  le délai moyen a été ramené à 17 jours, le nombre de documents l'a été de six à cinq, et le coût moyen d'un conteneur normal l'a été de 1 746 à 1 731 dollars.

5. Il n'y a pas de prescriptions en matière d'enregistrement pour les exportateurs.

6. Le Code douanier stipule que les exportations sont assujetties à une redevance pour formalités douanières, de la même façon que les importations (chapitre III 5)).

7. L'Arménie n'impose pas de prix minimaux à l'exportation.

2) Taxes à l'exportation

8. Le Code douanier prévoit l'imposition d'une taxe à l'exportation (c'est‑à‑dire de droits de douane), mais le taux appliqué a été de zéro pour toutes les marchandises durant la période considérée.

3) Prohibitions, restrictions et licences à l'exportation

9. L'Arménie interdit l'exportation de tous les types d'armes et de munitions, d'explosifs, de matériel et composants militaires, de stupéfiants et de substances psychotropes et de matériel pornographique.  Elle n'applique pas d'autre embargo commercial que ceux imposés par les résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies.

10. L'Arménie applique des prescriptions en matière de licences pour les exportations de produits pharmaceutiques, afin de protéger la santé et la sécurité, et pour les exportations d'animaux et de plantes rares ainsi que d'objets considérés comme faisant partie du patrimoine national.  Les procédures de licences d'exportation pour les produits pharmaceutiques sont les mêmes que pour les licences d'importation et relèvent de la même législation.  Pour obtenir un permis d'exportation, l'entreprise doit posséder une licence pharmaceutique (obligatoire pour toutes les activités relatives aux produits pharmaceutiques).  Le permis d'exportation et la licence pour les produits pharmaceutiques sont délivrés par le Ministère de la santé (chapitre III 6)).  Les exportations d'animaux et de plantes rares énumérés dans le Livre rouge de l'Arménie nécessitent une autorisation du Ministère de la nature et de l'environnement.
  Les exportations d'objets considérés comme faisant partie du patrimoine national doivent être autorisées par le Ministère de la culture.

4) Avantages tarifaires et fiscaux

11. Conformément à la législation arménienne, les impôts indirects (TVA et droits d'accise) sont à taux nul sur toutes les exportations.  En outre, le Code douanier prévoit des exemptions de droits de douane pour les importations relevant de l'un des régimes suivants applicables aux produits à réexporter:  importation temporaire destinée à la transformation;  importation temporaire;  importation dans des zones franches;  et réexportation.
  Les marchandises importées dans le cadre de ces régimes doivent être réexportées dans un délai d'un an, faute de quoi elles sont passibles de droits de douane.  Toutefois, bien que cela soit prévu dans le Code douanier, au milieu de 2009, aucune zone franche ou autre zone économique spéciale n'avait été établie en Arménie.

12. Durant la période considérée, certains exportateurs se sont plaints des délais nécessaires pour obtenir des remboursements de TVA du gouvernement.
  Les autorités ont procédé à des améliorations:  i) en respectant le délai légal de traitement de 90 jours pour toutes les demandes de remboursement de TVA en 2009;  ii) en liquidant le stock de demandes de remboursement en retard;  iii) en appliquant des méthodes de gestion des risques (les contribuables ayant un bon bilan de conformité sont remboursés par la voie rapide, tandis que les dossiers à risque font l'objet d'une vérification préalable);  iv) en appliquant un système de prévision pour garantir la disponibilité des fonds;  et v) en déposant un projet de loi au Parlement afin de renforcer les sanctions en cas de fausses demandes de remboursement.
  En outre, à la fin de 2009, l'Assemblée nationale a été saisie d'un projet de loi destiné à rendre automatiques les remboursements de taxes d'une manière générale au bout de trois mois.  Les autorités estiment que la nouvelle loi sera en vigueur en 2011 et s'appliquera aux remboursements prévus pour l'année 2010.

5) Financement, assurance et promotion des exportations

13. Il n'existe pas en Arménie d'institution publique offrant des services de financement, d'assurance et de promotion des exportations.  Il n'y a pas non plus de lignes de crédit ni de prêts publics distribués par l'intermédiaire d'établissements financiers privés destinés à soutenir les exportateurs.

14. Le financement du commerce est assuré par les grandes banques privées, qui collaborent dans certains cas avec des institutions financières internationales telles que la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD), la Société financière internationale (SFI) et la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD).  À titre d'exemple, Armeconombank (banque privée arménienne) et la BERD ont exécuté un programme de facilitation des échanges permettant d'émettre des lettres de crédit lorsque l'exportateur dispose déjà d'une ligne de crédit.

15. Les autorités ont indiqué que l'Arménie n'accordait pas de subventions subordonnées aux résultats à l'exportation et n'avait pas de zone franche industrielle d'exportation.

16. L'organisme public chargé de promouvoir les exportations est l'Agence arménienne pour le développement (ADA), créée en 1998.  L'ADA aide les exportateurs arméniens à trouver des débouchés pour leurs produits, réalise des études de marché et cherche des partenaires pour les coentreprises destinées à accroître le volume des exportations.  Elle organise également des conférences internationales, des forums d'affaires, des foires commerciales et des expositions.  Son budget total en 2009 avoisinait 809 000 dollars, dont 45% provenant du budget de l'État et 55% du "Projet d'investissement à l'étranger et de facilitation des exportations" financé par la Banque mondiale et l'Association internationale de développement (IDA).

� Renseignements en ligne de la Chambre de commerce et d'industrie de la République d'Arménie.  Adresse consultée:  http://www.armexpertiza.am/eng/?s=3.


� Service commercial des États�Unis (2007).


� Banque mondiale et SFI (2009).


� Conformément aux résolutions de la CITES et à la réglementation des CE.


� Document de l'OMC WT/ACC/ARM/23 du 26 novembre 2002.


� Articles 22 à 55 du Code douanier.


� Renseignements en ligne d'AMCHAM.  Adresse consultée:  http://www.amcham.am/.


� FMI (2009d).


� Renseignements en ligne de l'Armeconombank.  Adresse consultée:  http://www.aeb.am/default.aspx?lang=eng&menu_id=5&sub_id=1&multi_id=1&page_id=37.


� Renseignements communiqués par les autorités arméniennes.






